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			« Saperlipopette, ils ont fait sauter le pipeline ! »

			Hergé, 1950

		


		
			 

			Angela Merkel aime bien montrer la vue de Berlin depuis la fenêtre de son bureau, au quatrième étage. Vers la gauche, elle surplombe l’avenue Unter den Linden, le Reichstag, la majestueuse porte de Brandebourg. Quand on lui fait remarquer que des arbres et des toits cachent la Chancellerie où elle a passé seize ans, elle répond que c’est très bien comme ça, de ce geste de la main bref et sec qui dit clairement : « J’ai eu ma dose. »

			Si l’on tend le cou vers la droite, on peut apercevoir sur le même trottoir le bâtiment voisin, celui de l’ambassade de Russie. Son gigantisme est à la mesure de la très longue histoire de proximité, de guerres, de culpabilités, d’amitié, d’échanges et de dépendance entre les deux pays. Par une étrange ironie du sort, les bureaux de ­l’ancienne chancelière d’Allemagne, alloués par le Bundestag, sont ainsi situés juste à côté de ceux des représentants du Kremlin et de leur maître, Vladimir Poutine, avec lequel on l’accuse aujourd’hui d’avoir signé un pacte diabolique.

			Ce pacte, inauguré par son prédécesseur Gerhard Schröder, liait la Russie, propriétaire des plus fabuleux gisements de gaz du monde, et l’Europe, démunie de ces hydrocarbures dont elle ne peut se passer. Derrière l’échange de bons procédés commerciaux se cachait une stratégie de conquête. Un nationaliste russe mégalomane, élevé à l’école du crime et de la manipulation politique, humilié par l’effondrement de l’Union soviétique et frustré par la disparition d’un grand empire perdu, attendait son heure pour reprendre le contrôle de l’Ukraine. Sa tactique : assurer la mainmise de la Russie sur l’Europe. Sa cible prioritaire : l’Allemagne, la puissance industrielle européenne la plus droguée au gaz, la proie la plus parfaite. Son instrument : Nord Stream, le plus grand pipeline sous-marin du monde. Nord Stream 1 et Nord Stream 2, quatre gros tuyaux pour relier directement la Russie à l’Allemagne sans passer par la Pologne et l’Ukraine, ces gêneurs hostiles à Moscou. Le gaz pouvait couler à flots, tel un cheval de Troie en zone ennemie, dans cette mer Baltique que bordent huit pays alliés de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN). Nord Stream signait la réussite de la domination russe sur le continent européen.

			Au moment où la chancelière s’apprêtait à quitter le pouvoir, juste avant la guerre, j’écrivais dans le livre que je lui consacrais que Nord Stream resterait « le signe de faiblesse et la tache des années Merkel ». C’est peu dire. La guerre en Ukraine a révélé que ce « signe de faiblesse », largement partagé, était l’une des plus gigantesques erreurs stratégiques du xxie siècle. Nord Stream est la pièce maîtresse du piège prémédité que Vladimir Poutine a tendu à l’Europe pour la rendre otage de son gaz. Les Européens s’y sont jetés à corps perdu, Allemands en tête. 

			Patiemment, le président russe a réussi à s’adjoindre dans toute l’Europe des agents d’influence, des idiots utiles et des alliés malgré eux, en puisant parmi les sociaux-démocrates européens, les populistes d’extrême droite et d’extrême gauche, les nationalistes subjugués par les muscles du dictateur, les souverainistes étourdis par le vertige de l’argent et les dirigeants rationnels affaiblis par la logique d’intérêts politiques et économiques. Il a utilisé la corruption des uns, l’idéologie des autres, le pragmatisme des derniers, la lâcheté de beaucoup et la naïveté de tous.

			Au bout de deux décennies de pouvoir, Poutine avait presque touché au but. Les tuyaux étaient sous la mer, l’Occident endormi, les chars russes aux frontières, le piège presque parfait. Tout était en place pour le bouquet final. L’achèvement de la construction de Nord Stream 2 était la dernière étape avant l’invasion de l’Ukraine, joyau de la grande Russie face à l’ennemi occidental. Mais tout a explosé. Les tuyaux de Nord Stream 1 et Nord Stream 2, victimes d’un sabotage anonyme le 26 septembre 2022, gisent désormais éventrés, à l’image de la guerre folle et ratée d’un dictateur qui rêvait de dominer le monde. 

			Les complices sont nombreux. Le cadavre du pipeline qui repose au milieu de la mer Baltique est comme celui du Crime de l’Orient-Express, où Hercule Poirot comprend que les treize passagers du train ont donné chacun leur coup de poignard à la victime, laquelle avait aussi commis un crime. Nord Stream est le personnage central d’un thriller géopolitique et d’une relation de deux décennies, follement perverse, entre Vladimir Poutine et l’Occident. Victime et coupable, il était l’agent dormant de la guerre en Ukraine. Son cadavre bouge encore. Voici sa biographie.

		


		
			Le pacte de Berlin

			Un garçon sage à la silhouette mince et au cheveu rare soigneusement peigné franchit la porte du Reichstag, le bâtiment historique qui abrite le Parlement allemand. La fin de l’été a laissé les traces d’un hâle sur sa peau de blond. Costume noir, chemise blanche et cravate grise, il semble un peu intimidé en s’avançant vers le pupitre devant les députés du Bundestag. Il regarde l’assemblée, il sourit. Vladimir Poutine, bientôt quinquagénaire, a été élu président de la Fédération de Russie depuis moins de deux ans. Face à lui, au premier rang, le chancelier allemand Gerhard Schröder le regarde avec une admiration affectueuse. Deux rangées plus haut, sur un des sièges de l’hémicycle, une députée du Land de Mecklembourg-Poméranie-Occidentale est assise docilement à sa place dans son tailleur violet. Angela Merkel attend son heure. Elle est présidente fédérale de l’Union chrétienne-démocrate (CDU), dont elle a réussi deux ans plus tôt à expulser son prédécesseur, Wolfgang Schäuble. Elle a provoqué la démission de l’ancien chancelier et grand totem Helmut Kohl, alors président d’honneur du parti, et elle s’apprête à faire de même avec Friedrich Merz pour le détrôner de la présidence du groupe CDU/CSU au Bundestag. Aucun de ces trois-là ne l’oubliera jamais. Ils ne savent pas encore que cette innocente patronne de l’opposition conservatrice accédera bientôt à la tête de la chancellerie, et encore moins qu’elle y restera seize ans. Personne n’a non plus à l’esprit qu’ayant vécu pendant trente-trois ans sous la dictature est-allemande aux ordres de Moscou, elle connaît mieux que d’autres la personnalité de l’invité d’honneur qui s’exprime devant eux ce jour-là. Ni qu’elle maîtrise ses codes, bien plus subtilement que la grande majorité de l’assemblée. 

			Ce 25 septembre 2001, Vladimir Poutine s’excuse de commencer son discours en russe. Lorsque, au bout de deux minutes trente, il passe à l’allemand, l’hémicycle applaudit, ravi et attendri. C’était le but de l’opération. Il tient le reste de la demi-heure dans la langue de Goethe, Schiller et Kant, qu’il parle parfaitement. Le jeune président russe l’a apprise en même temps que les techniques de base de sa longue carrière d’agent de la police politique soviétique. Lieutenant-colonel au KGB, il avait été affecté à Dresde, en Allemagne de l’Est… au moment même où un peu plus au nord, à Berlin-Est, une chercheuse en physique et chimie quantique nommée Angela Merkel rusait pour échapper à l’attention de la Stasi, la Sécurité d’État de l’ex-­République démocratique allemande (RDA), retrouvant ses amis hors des lieux publics. Pendant trente-cinq minutes, donc, le président russe insiste sur l’amitié entre ces deux grands pays que sont l’Allemagne et la Russie.

			Il sort le grand jeu. Rappelle les liens historiques, telles « la fille du grand-duc Louis IV de Hesse-Darmstadt » qui a soigné des soldats blessés, « tant russes qu’allemands », pendant la Première Guerre mondiale, ou la princesse allemande Sophie Friederike Auguste von Anhalt-Zerbst, entrée dans l’histoire comme impératrice de Russie sous le nom de Catherine la Grande. Convie les influences culturelles réciproques, Goethe et Dostoïevski, la traduction du Docteur Faust par Boris Pasternak. Poursuit sur le message final, tant espéré : les relations économiques. « L’Allemagne d’aujourd’hui est le premier partenaire économique de la Russie, notre principal créancier, l’un des principaux investisseurs et un interlocuteur clé dans les discussions de politique internationale, commence-t-il, avant de conclure : Pouvons-nous nous en réjouir et nous reposer sur nos lauriers ? Je ne le pense pas. La coopération russo-allemande a encore suffisamment de potentiel de développement. […] Nous verrons battre le cœur fort et vivant de la Russie. Et ce cœur est pleinement ouvert à la coopération et au partenariat. » Cette musique d’une Russie grande ouverte au commerce et aux investissements sonne doux aux oreilles des députés allemands. Ils bichent. De pétrole et de gaz, il n’est pas question explicitement, mais les entrepreneurs et industriels qui en dépendent l’attendent. Et tout le monde l’entend.

			Poutine joue sur du velours. Ce 25 septembre 2001, un ennemi commun a rendu leur alliance plus nécessaire qu’il n’aurait pu l’espérer. Exactement deux semaines avant son discours au Bundestag, deux avions ont percuté les tours du World Trade Center, à New York. Le xxie siècle vient de commencer avec les attentats terroristes du 11 Septembre contre les États-Unis. Le monde occidental est sous le choc, et pas seulement les députés allemands. Le président russe, qui a aussitôt exprimé sa solidarité aux États-Unis d’Amérique, saisit l’opportunité de devenir un acteur incontournable de la politique internationale. Il a déjà l’appui de Jacques Chirac, à qui Boris Eltsine avait expressément demandé de soutenir son successeur. Le président français l’a reçu en visite d’État l’année précédente et échange souvent avec lui. Devant les députés allemands, Vladimir Poutine insiste sur la nécessité de faire front contre l’islamisme, dont il est, plaide-t-il, lui aussi la victime. Il leur rappelle ces « nouvelles menaces réelles, si impitoyables », que sont les attaques terroristes. Il évoque « les centaines de civils innocents » morts dans des attentats à la bombe en 1999 – dont il s’avérera qu’ils avaient été fomentés non par des terroristes tchétchènes mais par les services russes eux-mêmes, pour renforcer le pouvoir de Poutine et justifier sa guerre en Tchétchénie. Le président qui s’exprime devant le Bundestag insiste sur la nouvelle amitié, « la grande Europe unie […] pour la sécurité des peuples […]. Le monde n’est plus divisé en deux camps hostiles. Le monde est devenu beaucoup plus complexe, mesdames et messieurs. Aujourd’hui, nous devons le dire une fois pour toutes : la guerre froide est finie ! ». Et, pour achever de convaincre son auditoire déjà conquis, Vladimir Poutine leur fait cette promesse qui vaut de l’or : « Je peux affirmer en toute confiance que l’objectif principal de la politique intérieure de la Russie est avant tout de garantir les droits et libertés démocratiques, un niveau de vie décent et la sécurité de la population du pays. »

			L’assemblée est debout. La longue ovation à laquelle a droit Vladimir Poutine est unanime, tous partis confondus, à de rares exceptions près : notamment celle des Verts allemands, traditionnellement engagés contre les régimes non démocratiques. Ils avaient soutenu les dissidents des pays de l’ex-bloc soviétique et ne partagent pas pour le nouveau président l’enthousiasme de leurs collègues sociaux-démocrates avec qui ils sont pourtant en coalition au gouvernement. Ils dénoncent sa guerre en Tchétchénie, ses bombardements intensifs qui rasent des pans entiers de la ville de Grozny et assassinent des milliers de civils. Dans les rangs du gouvernement, le ministre vert des Affaires étrangères, Joschka Fischer, applaudit mollement. Dans ceux de la CDU, Angela Merkel fait de même. Elle se sent mal à l’aise. Le faux enfant sage qui a emballé l’assemblée n’efface pas ce qu’elle sait de l’ancien kagébiste, de ses activités passées et de ses méthodes de dissimulation. Et puis il a cet accent étrange quand il parle l’allemand qu’il maîtrise pourtant si bien, ces légers roulements de R parfois, cette manière bizarre de prononcer « Da kalte Krieg ist vorbei » (au lieu de « Das kalte Krieg ist vorbei »), pour dire « La guerre froide est finie ». L’ancienne chancelière est inégalable quand elle se lance dans une imitation comique du président russe. « Je ne supporte pas de l’entendre parler allemand avec sa petite voix doucereuse, a-t-elle raconté un jour à l’un de ses homologues français. Ça me donne des frissons, j’ai l’impression d’entendre le KGB ! »

			Ces quelques réserves mises à part, le concert de louanges ne connaît pas de voix discordantes. Pas une radio, pas une télévision, pas un journal ne portent un œil critique sur le discours de Poutine devant le Bundestag. Die Zeit, Der Spiegel et même le conservateur Die Welt saluent le grand président qui saura rétablir l’ordre après les années de chaos de l’ère Boris Eltsine. Les Allemands avaient été traumatisés par la visite de l’ancien président russe en juin 1994 à Berlin, avec le chancelier Helmut Kohl et le président français François Mitterrand, pour discuter du départ des troupes russes dans le cadre de l’accord sur les forces armées conventionnelles en Europe. Le spectacle d’un Boris Eltsine dansant sur une scène en titubant, ivre mort, avait affolé le monde entier quant à sa capacité à diriger la puissance nucléaire russe. Deux mois avant, au Canada, le président Bill Clinton avait dû le sauver d’une situation gênante alors qu’il portait un toast sans contrôler la situation. 

			L’ovation debout au Bundestag est en fait un gigantesque ouf ! de soulagement. Discipliné, judoka confirmé, sobre et bien élevé, Vladimir Poutine incarne le parfait contre-modèle à un Eltsine alcoolique, corrompu, ayant enrichi sa famille en achetant des entreprises à bas prix, à la tête d’un pays libéralisé à vau-l’eau, où les patrons se font assassiner à la pelle. Il est la promesse d’une nouvelle Russie. Fini, les meurtres en pleine rue. Fini, le pouvoir des mafias et la corruption de masse, veulent-ils croire. Les milieux d’affaires exultent à la perspective du renouveau des relations germano-russes et du retour des investissements. De l’Europe aux États-Unis en passant par le quartier général de l’OTAN, Poutine est synonyme d’espoir. Il reprend l’idée de la « maison commune » évoquée par Mikhaïl Gorbatchev à Strasbourg en 1989, avant la chute de l’URSS, et regrette les « divisions » qui y subsistent : une allusion au fait que la Pologne, la République tchèque et la Hongrie, anciens pays du pacte de Varsovie dissous en 1991, ont rejoint l’OTAN en 1999, et à la candidature des pays Baltes et d’autres qui s’apprêtent à y entrer. Il insiste sur sa volonté de réunir les pays du continent européen pour promouvoir leur coopération et leur sécurité, et n’est pas le seul à clamer la fin de la guerre froide. Das kalte Krieg ist vorbei du point de vue du camp occidental aussi.

			Cette même année 2002, le président américain George W. Bush déclare que les États-Unis partagent avec la Russie des intérêts communs dans la lutte contre le terrorisme. Lors de son sommet de Prague, l’Alliance atlantique invite la Russie de Poutine à coopérer avec elle dans le cadre du Conseil OTAN-Russie. Un an plus tard, le Premier ministre britannique Tony Blair lui fera les honneurs d’une visite d’État pour renforcer les relations économiques entre les deux pays et lutter ensemble contre le terrorisme, malgré leurs différends sur la guerre en Irak. L’ambiance est à l’enthousiasme et au rapprochement avec la Russie nouvelle. Gazprom, son champion énergétique national, se lance dans de grands projets de diversification vers des marchés phares : les pays d’Europe. Tout le monde trouve Poutine épatant, à l’exception des organisations non gouvernementales et des journalistes internationaux qui rendent compte de la situation des droits de l’homme en Russie et de la guerre barbare de Poutine en Tchétchénie.

			Pour qui veut bien les voir, les premiers signes du grand projet impérialiste sont déjà perceptibles. Il a commencé à renforcer l’influence de la Russie dans les anciennes républiques soviétiques à coups de pression économique et de contrôle des industries clés. Il a refusé l’indépendance de la Tchétchénie en l’écrasant au terme d’une offensive militaire à grande échelle, justifiée par des attentats terroristes présumés, et de villes quasiment rasées qui laissaient augurer la guerre d’Ukraine. Il a annoncé dès 1994 vouloir récupérer la Crimée, entre autres programmes de festivités impérialistes. Mais, par intérêt économique pour les uns, par complicité idéologique pour les autres, les Occidentaux regardent ailleurs. Vladimir Poutine les laisse croire à la jolie fable de « la fin de l’histoire » théorisée par Francis Fukuyama : l’effondrement de l’URSS implique la victoire universelle de la démocratie libérale et de l’économie de marché. L’Ouest doit aider la deuxième puissance nucléaire au monde à s’intégrer à la communauté internationale, la faire participer au multilatéralisme, l’aider à se rendre attractive aux investissements étrangers. Pour le bien de tous. Dans ce contexte débordant d’amabilités réciproques, l’Allemagne devient peu à peu le promoteur de la Russie en Europe. Parce qu’elle est en pleine croissance et parce qu’elle a besoin de son gaz, source d’énergie majeure des Européens rendue bon marché par le réseau de pipelines.

			Quand Vladimir Poutine quitte le pupitre, Gerhard Schröder se lève pour le saluer chaleureusement. Il n’est pas encore le chancelier des libérales réformes Hartz sur le droit du travail, mais il est élu depuis 1998, et le discours du président russe sur les échanges économiques comme moteur de puissance correspond idéalement à son objectif politique. Ces deux machos sont faits pour s’entendre. Ils aiment afficher leur virilité, se traitent de grand à grand et ont en plus une langue commune, l’allemand. Une chance pour Schröder qui n’en parle aucune autre, à part l’anglais qu’il maîtrise mal. Le chancelier est flatté que son homologue soit venu l’honorer sur ses terres, et d’avoir été préféré à d’autres chefs d’État ou de gouvernement européens. Pour étaler leur proximité au grand jour, il en fait même des tonnes. Après la déambulation du chancelier et du président à travers les rues de Berlin, qui tourne à l’événement médiatique à saturation, la saga continue à Dresde où Schröder emmène son trophée devant les caméras. Poutine choisit ce moment pour annoncer que Gazprom sera le nouveau sponsor du Schalke 04, un club de football de première division allemande. Le retour aux sources de l’ancien officier du KGB devant le bâtiment où il faisait ses fiches pour le compte de Moscou de 1985 à 1990, sous les yeux d’un Schröder tout sourire, est un spectacle attendrissant. Ils ont de grands projets. Une déclaration de partenariat stratégique russo-allemand, qui sera signée en 2004. Et surtout un pipeline pour relier la Russie à l’Allemagne sous la mer Baltique, qui sera validé en 2005 et dont une étude de faisabilité a déjà été décidée en avril 2001 – juste avant la venue du président russe au Bundestag. Entre Vladimir et Gerhard, un pacte diabolique est en passe d’être scellé. Il durera vingt ans. Vingt ans jusqu’à ce 24 février 2022 où l’invasion de l’Ukraine par la Russie fait voler en éclats un piège presque parfait. Vingt ans de la naissance à la mort d’un traître : un tuyau nommé Nord Stream. 

		


		
			 

			26 septembre 2022

			 

			D’impressionnants bouillonnements font irruption simultanément dans la mer Baltique, à plusieurs heures d’intervalle. L’armée danoise fait état de ce phénomène rarissime, survenu en deux points séparés de 70 kilomètres : au sud-est et au nord-est de l’île danoise de Bornholm, respectivement dans les zones économiques exclusives du Danemark et de la Suède. Ces vastes cercles de bulles de méthane en effervescence à la surface de la mer, d’un diamètre de 200 mètres à un kilomètre, émanent de quatre grandes fuites de gaz sur les gazoducs Nord Stream 1 et Nord Stream 2, qui relient la Russie à l’Allemagne sous la mer. Pour des raisons dues à la guerre en Ukraine, ils n’étaient pas opérationnels au moment de l’explosion, mais ils étaient remplis de gaz. Le premier a servi dix ans, l’autre n’est jamais entré en fonction. Chaque pipeline est constitué de deux tuyaux. Seuls trois sur les quatre sont endommagés.

			Les fuites ont été précédées de deux puissantes explosions sous-marines, selon le Réseau sismique national suédois (SNSN). La première détonation, au sud-est de l’île, a été captée à 2 h 03 le 26 septembre, et la seconde à 19 h 04 le même jour, aux deux endroits où des fuites ont été signalées respectivement à 13 h 52 et 20 h 41. L’institut norvégien de sismologie Norsar, spécialisé dans la détection de tremblements de terre et d’explosions nucléaires, a estimé à 700 kilos la charge ayant provoqué la deuxième détonation.

			La piste du sabotage est privilégiée. La guerre d’invasion de l’armée russe en Ukraine a commencé depuis exactement sept mois. L’explosion est survenue en zone OTAN : dans la mer Baltique qui est bordée par huit pays appartenant à l’OTAN ou, comme la Suède et la Finlande, en passe de le devenir. Si l’hypothèse d’un attentat se confirme, il s’agit d’une extension du champ de la guerre d’Ukraine, hors de l’Ukraine.

		


		
			Suicides au gaz

			« Oligarque : Personnage puissant, membre d’une oligarchie. Spécialement : Membre du système qui s’est mis en place dans les années 1990 en ex-Union soviétique, par lequel quelques personnes se sont emparées du pouvoir économique » (Dictionnaire Le Robert).

			Les oligarques russes ne sont pas nécessairement des chefs d’entreprise qualifiés, mais des « nouveaux riches » ayant été autorisés à gérer des sociétés lucratives ou des pans de l’industrie dans les années 1990, à la suite des privatisations qui ont suivi la dissolution de l’Union soviétique. La contrepartie implicite à ce privilège d’enrichissement rapide est leur soumission au pouvoir en place, qui depuis plus de vingt ans en Russie n’a qu’un seul nom : Vladimir Poutine. Ils lui sont politiquement inféodés, et restent financièrement à la disposition de l’État. Mikhaïl Khodorkovski a osé déroger à la règle. L’ex-PDG de la compagnie pétrolière russe Ioukos a critiqué publiquement le régime de Poutine, dénoncé le système de corruption en Russie, soutenu des partis d’opposition et financé des organisations de la société civile. En 2003, il a été arrêté, condamné pour fraude fiscale et abus de pouvoir et envoyé en Sibérie pendant dix ans.

			Plus récemment, ce sont les suicides qui s’enchaînent. Ravil Maganov est « décédé après avoir chuté de la fenêtre du sixième étage de l’hôpital clinique central de Moscou ». La nouvelle est rapportée par l’agence de presse russe Interfax, le 1er septembre 2022. Le communiqué ne précise pas à la suite de quelle maladresse le PDG de la puissante compagnie pétrolière et gazière Loukoil, premier producteur de pétrole en Russie, a fait cette chute malencontreuse. L’agence note seulement que, d’après une source bien informée, le dirigeant aurait succombé à ses blessures après sa chute. Mais la cause du décès est rectifiée quelques heures plus tard par la société Loukoil elle-même. Le communiqué qu’elle transmet à Interfax, légèrement différent, indique que le personnel a la tristesse d’annoncer la disparition de son président « des suites d’une grave maladie ». Une troisième version de l’agence Interfax cite ensuite une source policière selon laquelle Maganov, âgé de 68 ans, était hospitalisé pour une crise cardiaque et prenait des antidépresseurs, déduisant de ce détail qu’il s’est suicidé en se jetant par la fenêtre. Il était l’un des dirigeants historiques de ce groupe pétrolier fondé en 1991 et dont il avait inventé le nom. En mars, Loukoil a été l’une des très rares entreprises russes à appeler à arrêter la guerre en Ukraine, afin de ne pas être pénalisée par les sanctions occidentales contre les grands groupes et hauts responsables russes.

			Un détail mérite d’être ajouté qui ne figure pas dans le communiqué de l’agence Interfax : le Tsentralnaïa Klinitcheskaïa Bolnitsa, établissement hospitalier où résidait le PDG avant sa chute malencontreuse, est connu pour être, depuis Staline, « la clinique du Kremlin ». Y sont soignés généralement les hauts dignitaires et responsables du régime. C’est dans cet hôpital qu’est mort Mikhaïl Gorbatchev, deux jours avant Maganov, le 30 août 2022, à l’âge de 91 ans. La dépouille de l’ancien président et fossoyeur involontaire de l’Union soviétique y est restée exposée pendant quelques jours. Le 1er septembre, le président Vladimir Poutine est venu déposer des fleurs à côté de son cercueil, en ultime hommage : le jour même où le dirigeant de Loukoil est tombé du sixième étage, à la suite d’une longue maladie, d’une crise cardiaque, d’une dépression et d’un suicide.

			Pendant la seule année 2022, celle du déclenchement de la guerre en Ukraine, plus de vingt dirigeants d’entreprise et oligarques russes sont morts dans des circonstances mystérieuses, seuls ou avec leur famille, dans leur pays ou à l’étranger. Dans le monde entier, des journaux ont tenté de les compter et peiné à en dresser la liste complète. Le Sydney Morning Herald en a dénombré vingt-trois au 1er janvier 2023. Se seraient-ils suicidés par désespoir à cause des sanctions économiques appliquées à la Russie, comme le laissent entendre certains rapports ? Les circonstances troubles et, parfois, les traces de coups sur les corps laissent pour le moins sceptique. Si l’on cherche un point commun aux victimes, dont deux vivaient dans le même lotissement, toutes faisaient partie de ces « nouveaux riches » issus des privatisations express des années 1990. En regardant plus précisément, il apparaît que la plupart travaillaient dans le secteur de l’énergie ou de la finance. Elles étaient liées à de grandes entreprises gazières ou pétrolières, et pour certaines à la plus importante d’entre elles : Gazprom, premier groupe producteur et exportateur de gaz du monde, privatisé depuis 1992 mais contrôlé par l’État russe, intimement lié au Kremlin et, accessoirement, actionnaire principal des gazoducs Nord Stream 1 et Nord Stream 2.

			Le 30 janvier 2022, le chef du service des transports de Gazprom, Leonid Schulman, est retrouvé inerte à l’âge de 60 ans dans la salle de bains de son cottage de la région de Saint-Pétersbourg, une lettre de suicide déposée à côté de son cadavre. Le 25 février, le haut responsable des finances chez Gazprom, Alexander Tyulyakov, est découvert pendu à son domicile, dans la même résidence que son collègue Schulman. Les enquêteurs concluent à un suicide, mais les signes de coups sur le corps indiqués par d’autres rapports jettent un léger doute sur cette thèse. Le 28 février, le magnat Mikhaïl Watford, 66 ans, est lui aussi trouvé pendu chez lui. Le 23 mars, le milliardaire Vassili Melnikov, 41 ans, est poignardé avec sa famille. Le 18 avril à Moscou, le cadavre de Vladislav Avayev, 51 ans, vice-président de Gazprombank (filiale de Gazprom et troisième banque de Russie), gît, un pistolet à la main, aux côtés de sa femme et de leur fille de 13 ans. Le lendemain, on retrouve Sergueï Protosenya, 55 ans, ancien directeur général du producteur de gaz Novatek, pendu dans sa villa en Espagne, près de sa femme et de sa fille, poignardées ou tuées à la hache. Le 9 mai, Alexander Subbotine, 43 ans, cadre dans la compagnie pétrolière et gazière Loukoil, dont le PDG tombera en septembre du sixième étage de son hôpital, est empoisonné au venin de crapaud. Le 4 juillet, Youri Voronov, 61 ans, est retrouvé flottant à la surface de la piscine de son manoir de Saint-Pétersbourg. Selon l’expertise, il a succombé à une balle dans la tête, tirée à l’aide d’un pistolet retrouvé lui aussi dans la piscine. Il était à la tête d’une entreprise ayant des contrats avec Gazprom. La commission russe qui enquête sur la mort de l’homme d’affaires privilégie la piste d’un « différend avec des partenaires commerciaux ». Voronov estimait qu’il se faisait escroquer par ses collaborateurs, a rapporté sa femme aux enquêteurs.

			La liste s’allonge chaque mois depuis la guerre. Le 10 septembre 2022, Ivan Pechorine, 39 ans, tombe ivre du pont d’un voilier où était organisée une soirée dans les eaux du cap Ignatiev, la partie russe de la mer du Japon. Son corps est retrouvé deux jours plus tard, échoué sur l’île Rousski, près de Vladivostok, dans l’extrême est de la Russie, a annoncé le site d’informations local VL. Il avait été nommé par Vladimir Poutine à la « direction générale de l’industrie aéronautique pour la Corporation du développement de l’Extrême-Orient et de l’Arctique » : un projet du président russe en réponse aux sanctions internationales contre la Russie, visant à développer les ressources énergétiques et minières de ces régions riches en réserves d’hydrocarbures, dont les champs gaziers sont exploités par Gazprom. Pechorine avait succédé à Igor Nosov, 43 ans, lui aussi décédé le 8 février de la même année, mais d’un accident vasculaire cérébral. Avant de tomber à l’eau, Pechorine était chargé d’organiser le Forum économique oriental qui s’est tenu du 5 au 8 septembre à Vladivostok, en présence de Vladimir Poutine. L’absence du président chinois Xi Jinping à ce forum avait été, dit-on, un motif de contrariété pour Poutine. Le 21 septembre, Anatoli Gerashchenko, 72 ans, ancien recteur de l’Institut de l’aviation de Moscou, tombe dans un escalier à Moscou. Hélas, il meurt sur le coup. Les services d’urgence sont arrivés sur les lieux, mais n’ont rien pu faire. L’université d’État de technologie aéronautique, en lien avec le ministère russe de la Défense, a confirmé le décès.

			Ces suicidés du gaz ont emporté leurs secrets. Ils en détenaient à foison sur les réseaux, les montages financiers et les arcanes de la vente du gaz russe à l’Europe, ce vaste système au cœur des manœuvres d’influence et d’interférence du Kremlin dans les démocraties occidentales qui a fonctionné jusqu’à la guerre en Ukraine.

			Comme le conclut le quotidien italien La Stampa : « Ceux qui touchent les fils électriques, ou plutôt les tuyaux de gaz, meurent. »

		


		
			 

			30 septembre 2022 

			Les représentants de l’élite russe ont été convoqués sous les lustres dorés de la grande salle blanche Saint-Georges, au Kremlin. Vladimir Poutine s’adresse aux députés, ministres, gouverneurs régionaux, responsables religieux et patrons d’entreprises publiques avant d’officialiser l’annexion de quatre oblasts d’Ukraine : Donetsk, Louhansk, Zaporijia et Kherson. Ces régions contrôlées en quasi-totalité ou en partie par Moscou ont « voté » cette semaine pour leur rattachement à la Russie, lors de prétendus référendums.

			Dans son discours, qui est une diatribe anti-occidentale, le président russe dit voir « les Anglo-Saxons » derrière les explosions de Nord Stream. Il accuse Washington de « sabotage » pour « faire pression » sur les pays européens et permettre aux Américains de « s’emparer eux-mêmes du marché énergétique européen. […] Ils ont en réalité commencé à détruire l’infrastructure européenne, déclare-t-il en précisant : Ce sont les faits ! » Il martèle cette phrase plusieurs fois : « Ce sont les faits ! »

			Kiev affirme parallèlement que Moscou est à l’origine des explosions. « La fuite de gaz à grande échelle de Nord Stream n’est rien de plus qu’une attaque terroriste planifiée par la Russie et un acte d’agression contre l’Union européenne », a tweeté le conseiller de la présidence ukrainienne, Mikhaïlo Podolyak.
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Le 26 septembre 2022, deux explosions criminelles éventrent Nord Stream 1
et Nord Stream 2, les deux gazoducs sous-marins qui relient la Russie d I'Allemagne
a travers la Baltique. Les saboteurs ne laissent aucune frace, aucune revendication.

L'explosion de Nord Stream est une des exiensions de la guerre d'Ukraine.
Elle est I'aboutissement d'une relation follement perverse entre Vladimir Poutine
et |'Occident. Pendant vingt ans, le président russe a patiemment avancé ses pions pour
rendre I'Europe dépendante de son gaz, en ufilisant la cupidité et 'aveuglement
de ses inferlocuteurs. Nord Stream est le personnage central d'un piége diabolique
auquel prennent part des ex-espions du KGB, des dirigeants politiques sous influence,
plusieurs dizaines de morts suspectes, mais aussi des personnalités de premier plan
comme Gerhard Schroder, Frangois Fillon ou Angela Merkel.

Le cadavre de Nord Stream bouge encore. Voici sa biographie : un thriller
géopolitique od tout est vrai, une longue enquéte menée auprés d'une centaine
d'acteurs et de témoins, de Kiev  Berlin, de Paris & Varsovie.

Le piége éfait presque parfait.

de nombreux prix de journalisme dont le.pri
Cétait Merkel, salué par la crifique.,  »
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